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Répercussions de la nouvelle convention  
de la métallurgie  

 

 
 
Après 6 ans de négociations, les interlocuteurs sociaux de la Métallurgie ont 
regroupé les 78 conventions collectives existantes en un seul texte national. La 
Nouvelle Convention Nationale de la Métallurgie a été signée le 7 février 2022.  
Elle sera effective au 1er janvier 2024. 
 
Le décret n°88-541 relatif à « certains agents sur contrat des services à caractère 
industriel ou commercial du ministère de la défense » du 4 mai 1988 autorise à recruter 
des ingénieurs et techniciens selon un arrêté de la même date précisant que leur 
recrutement s’appuie sur la Convention collective nationale de la métallurgie du 13 mars 
1972 pour les ICT et la convention régionale (Paris) de la métallurgie du 16 juillet 1954. 
Cet arrêté comporte des précisions sur le recrutement sur la base de diplômes dûment 
recensés, sur la rémunération comportant des minima garantis et sur le déroulement de 
carrière. 
La Nouvelle convention Nationale de la Métallurgie est un document de 225 pages articulé 
en 13 grands chapitres complétés d’annexes. Les deux chapitres ayant une incidence 
importante sur l’arrêté du 4 mai 1988 sont le titre V « Classification » et le titre X 
« Rémunération ».  
La principale évolution de la Convention est l’organisation de la carrière des salariés de 
la métallurgie de l’ouvrier à l’ingénieur en passant par le technicien selon un classement 
des emplois en lieu et place des positions et coefficients prévalant jusqu’alors. 
 

▪ Classification des emplois 
 
Ainsi il est pris en compte par la Nouvelle Convention : 

- La réalité des activités et analyse du contenu des emplois 

- Une approche globale des parcours professionnels 
- La prise en compte des diplômes et de l’expérience 
- Un dispositif de rémunération minimale garantie  

 
Cette prise en compte a conduit à construire un référentiel sur la base de 6 critères 
« classants » : 

1. Complexité de l’activité 
2. Connaissances (diplômes, expérience...) exigées pour le poste 
3. Autonomie nécessaire dans l’activité exercée 
4. Contribution (champ d’action décisionnel et responsabilités) 
5. Encadrement / coopération 
6. Communication (transmission, concertation, négociation, représentation) 
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Chaque poste est analysé en prenant en compte le poids respectif de ces 6 critères côtés 
de 1 à 10 points et l’addition des points obtenus permet de distinguer 55 cotations 
comprises entre 6 et 60 points. 
Ces 55 cotations conduisent à 18 classes d’emplois regroupées en 9 groupes d’emplois, 
de A à I, la catégorie « cadres » regroupant les groupes F, G, H et I. 
 

 
Cotations Classes d’emploi Groupes d’emplois 

6 à 9 1 
A 

10 à 12 2 

13 à 15 3 
B 

16 à 18 4 

19 à 21 5 
C 

22 à 24 6 

25 à 27 7 
D 

28 à 30 8 

31 à 33 9 
E 

34 à 36 10 

37 à 39 11 
F 

40 à 42 12 

43 à 45 13 
G 

46 à 48 14 

49 à 51 15 
H 

52 à 54 16 

55 à 57 17 
I 

58 à 60 18 

 
Attention : si la détention d’un diplôme ne génère pas d’attribution à l’attribution du degré 
d’exigence pour le critère « Connaissances », les employeurs peuvent exiger un diplôme 
ou une certification qui doit être en cohérence avec les exigences réelles de l’emploi. Ainsi 
dès lors qu’un diplôme de niveau 7 (master) est exigé, l’emploi relève a minima de la 
classe d’emploi F11 ; pour un diplôme de niveau 5 (BTS – DUT), la classe d’emploi sera 
a minima C6. 
 
Sur cette base, il apparait que la distinction des postes ICT / TCT pourrait être la 
suivante : 
 

- TCT : C6 à E10 
- ICT : F11 à I18 

 

▪ Rémunération – Minima hiérarchiques 
 
Il est instauré un barème unique de minima hiérarchiques. Les salaires minima 
hiérarchiques correspondent à une garantie minimale conventionnelle de salaire  
au-dessous de laquelle le salarié ne peut pas être rémunéré. Ces barèmes applicables à 
partir du 01/01/2024 pourront faire l’objet de négociations par les partenaires sociaux de 
la branche métallurgie jusqu’en décembre 2023 dès lors que les hypothèses retenues 
pour établir ces barèmes s’avèreraient non pertinentes.  
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Groupes d’emplois Classes d’emploi 
Minima hiérarchique en €  

(35 h / 151,66 h mensuelles)  

A 1 19 420 

 2 19 700 

B 3 20 300 

 4 21 200 

C 5 22 300 

 6 23 500 

D 7 24 400 

 8 26 400 

E 9 28 400 

 10 31 400 

F 11 32 500 

 12 34 300 

G 13 37 400 

 14 41 000 

H 15 44 000 

 16 49 000 

I 17 56 000 

 18 64 500 

 
Attention : ces barèmes seront adaptés en fonction de la durée de travail effectif ; pour le 
groupe d’emploi de F, ces barèmes s’appliquent sous condition d’une expérience 
professionnelle de 6 années. Ces barèmes sont majorés de 15% ou de 30% pour les 
salariés soumis à une convention de forfait heures ou en jours / année.  
 
Les ICT sont soumis au forfait en heure, ce qui implique une majoration de 
15% des appointements minimums. Les TCT sont soumis au régime des 
35h/mois. 
 
Pour les salariés débutants recrutés pour un poste des classes d’emploi 11 et 12, les 
barèmes (en €) sont les suivants (l’ancienneté prise en compte au sein de la même 
entreprise) : 
 

Classe 
d’emploi 

Ancienneté 
inférieure à 2 ans   

Ancienneté de  
2 ans à  

moins de 4 ans 

Ancienneté de 4 ans 
jusqu’au terme  

des 6 ans 

11 26500 27560 29765 

12 28000 29120 31450 

 
Concernant le calcul de la prime d’ancienneté (classe d’emploi de 1 à 10), sachant que 
les TCT seraient sur les emplois de minimum 6 : 
 

Classe d’emplois 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 

Taux (%) 1.45 1.6 1.75 1.95 2.2 2.45 2.6 2.9 3.3 3.8 

 
Le montant de la prime d’ancienneté dépend de la valeur du point sur le territoire, multiplié 
par le taux de la classe d’emploi et par l’ancienneté dans la même entreprise. 
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Le 24 mai 2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour toute question, vous pouvez contacter notre correspondant FO ICT-TCT : 
 

Florent XAVIER - florent.xavier@intradef.gouv.fr  

COMMENTAIRE 
 
Il n’y aura pas, dans un premier temps, de baisse de la rémunération des 
ICT-TCT (ceux qui sont dans le « stock »).  
La DRH-MD a demandé qu’un Groupe de Travail soit constitué, regroupant 
les employeurs d’ICT et de TCT et les partenaires sociaux, afin de 
transposer divers éléments issus de cette Nouvelle Convention Nationale 
de la Métallurgie à la gestion des ICT et des TCT.  
Le travail le plus complexe va être de « coter » tous les emplois pour leur 
associer une classe d’emploi. Pour certains postes, les minima 
hiérarchiques seront inférieurs à ceux qu’ils sont aujourd’hui, parfois ce 
sera l’inverse ; cela affectera les ICT-TCT recrutés à partir de 2024. 
Ce travail de cotation des postes pour leur affecter une classe d’emploi 
aura une incidence par la suite sur les déroulements de carrière. Pour 
obtenir une augmentation significative de sa rémunération, il pourrait être 
nécessaire de changer de poste…   
FO sera particulièrement attentive aux actions qui vont être lancées pour 
mettre en œuvre ce changement, et apportera toute son expertise en 
faveur de la population des ICT-TCT. 
FO est toujours présente pour vous informer, revendiquer, vous protéger 
et agir pour vous. 
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